
Rapport annuel du 
Directeur - Service d' avocats de Ia d_efense 

INTRODUCTION 

1. Le present rapport annuel couvre la peri ode du 1 er avril 2010 au 31 mars 2011. Le 
directeur etait le lieutenant-colonel Jean-Marie Dugasjusqu'au 10 aout 2010, date a 
laquelle j ' ai repris le poste. ,Meme s'il a ete modifie par la suite, le grade associe ace 
postea ete celui de lieutenant-colonel pendant toute la periode visee. 

2. Ace moment de rna carriere, il a ete interessant d'avoir !'occasion d'etre nomme au 
poste de directeur- service d'avocats de la defense (DSAD). C'est un « changement de 
vitesse ». J'ai ete a l'ecart de la composante « cour martiale » du « systeme de justice 
militaire » pendant un certain temps, apres avoir passe une bonne partie au debut de rna 
carriere a travailler pour la poursuite et la defense et apres avoir mis fin, en 2006, a une 
periode de huit ans passee au sein du service des poursuites. 

3. Tout au long de rna carriere militaire, notre systeme de cours martiales a ete pour 
moi une source reelle de fierte. Neanmoins, demon point de vue comme DSAD, il 
m' appara1t que certains aspects de notre systeme demandent une attention particuliere. 

4 Au fil des demiers mois, il m'est apparu evident que meme ceux qui ont passe de 
nombreuses annees a travailler au sein de ce systeme ne partagent pas la meme 
comprehension de ce que ce systeme cherche a accomplir. Pour cette raison, il me 
semble approprie de partager avec vous rna comprehension du systeme et de son objectif 
au sein de la communaute militaire. 

POINT DE VUE ET RAISON D'ETRE DU SYSTEME DE JUSTICE 
MILITAIRE 

Application de Ia discipline (generalement de fa-ron plus rapide et, parfois plus 
severement) 

5. La raison d'etre du systeme de justice militaire est de repondre aux besoins uniques 
des forces canadiennes (FC) et de traiter des enjeux relatifs a la discipline de fa9on 
prompte et, parfois, en imposant des peines d'une severite superieure. Cela n'a rien de 
surprenant et cette perspect.ive est exprimee avec une grande eloquence par M. Justice 
Lamer dans un passage souvent cite, tiredeR. v. Genereux, [1992] 1 S.C.R. 259 

Le but d'un systeme de tribunaux miJjtaires distinct est de permettre aux Forces arrnees de s'occuper 
des questions qui touchent directement a Ia discipline, a l'efficacite et au moral des tro upes. La 



securite et le bien-etre des Canadiens dependent dans une large mesure de la volonte d'une armee, 
composee de femmes et d'hommes, de defendre le pays contre toute attaque et de leur empressement a 
le faire. Pour que les Forces armees soient pretes a intervenir, les autorites militaires doivent etre en 
mesure de faire respecter la discipline interne de maniere efficace. Les manquements a la discipline 
militaire doivent etre reprirnes promptement et, dans bien des cas, punis plus durement que si les 
memes actes avaient ete accomplis par uncivil. ll s'ensuit que les Forces armees ont leur propre code 
de discipline militaire qui leur permet de repondre a leurs besoins particuliers en matiere disciplinaire. 
En outre, des tribunaux militaires speciaux, plutot que les tribunaux ordinaires, se sont vus conferer le 
pouvoir de sanctionner les manquements au Code de discipline militaire. Le recours aux tribunaux 
cri.mi.riels ordinaires, en regle generale, serait insuffisant pour satisfaire aux besoins particuliers des 
Forces armees sur le plan de la discipline. ll est done necessaire d'etablir des tribunaux distincts 
charges de faire respecter les normes speciales de la discipline militaire. 

6. Il me semble que la nature meme de notre conception de la discipline militaire aura 
un effet direct sur nos decisions d' exercer ou de ne pas exercer nos pouvoirs 
disciplinaires dans un cas particulier. Il se peut que !'application stricte d'une regle 
mineure so it mains avantageuse pour le moral et 1' efficacite des forces canadiennes que 
l'equilibre judicieux entre conseils et consequences administratives ou, meme, d'une 
«douche froide » donnee par un superieur, sous le leadership approprie d'un 
commandant. L'objectif general doit etre d'avoir des militaires confiants, efficaces et 
capables de mener a bien leurs missions plutot qu 'une organisation qui cherche 
invariablement a punir toutes les entorses connues, sans egard a la nature technique ou 
anodine et de leur effet sur la communaute militaire. 

A vantages pour les membres 

7. Meme si cela peut sembler etrange a dire, le systeme de j,ustice militaire est, et do it 
etre, un avantage pour les membres des forces canadiennes qui sont en deploiement ou 
qui executent des fonctions a l'exterieur du pays. Par l'entremise de convention sur le 
statut des forces, qui nous permet de conserver un pouvoir disciplinaire sur nos militaires 
et leur famille, les forces canadiennes sont en position de veiller a ce que ceux qui ont 
accepte de vivre conformement aux vicissitudes et aux sacrifices associes a la vie 
militaire, aient neanmoins acces a un systeme de justice repondant aux normes 
canadiennes dans le cas au eux ou un membre de leur famille commettent une infraction 
en sol etranger ou soient accuses de 1' avoir fait. 

Correction d 'un ecart pratique dans le droit 

8. Dans un point de vue d'ensemble, en plus de mettre l'accent sur les besoins 
disciplinaires des forces canadiennes, le systeme de justice militaire comble des ecarts 
pratiques existant dans le droit criminel. Par exemple, les membres des forces 
canadiennes qui sont en service temporaire au Canada peuvent tres bien commettre, ou 
etre accuses d' a voir commis, des infractions criminelles qui ne sont pas suffisamment 
graves pour que les autorites ayant competence a 1' endroit conceme ne fassent venir cette 
personne ou un temoin sur leur territoire provincial pour entreprendre des poursuites 
criminelles civiles. D'un point de vue pratique, le systeme de justice militaire est en 
position de deposer des accusations en lien avec de telles infractions et de combler cet 
ecart. Cela s'applique meme si la victime n'est pas membre des forces canadiennes. 
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A vantages pour les forces canadiennes 

9. Les membres des forces canadiennes doivent recevoir des services juridiques 
conformes aux normes canadiennes et ils doivent y avoir acces au moment opportun, tant 
pour des incidents se produisant au Canada qu'a l'etranger. Ils doivent pouvoir compter 
sur le fait que le systeme de justice militaire est administre conformement a la primaute 
du droit. Ils doivent etre confiant que, tout comme ils doivent se conduire de fa9on 
disciplinee, ceux qui administrent la discipline fassent egalement preuve de retenue, de 
sag esse et de « discipline » dans 1' exercice de leurs fonctions. 

10. En fin de compte, si les militaires sont confiant que le systeme est equitable cela fera 
en sorte de promouvoir le moral, la discipline et 1' efficacite au sein des forces 
canadiennes. Un systeme structure de sorte a repondre aces besoins inspire confiance 
dans les forces canadiennes et dans leur commandement. A mon avis, un systeme 
structure de sorte a repondre aces besoins est le fondement meme d'une force 
disciplinee. Les forces canadiennes sont responsables de maintenir un tel systeme en 
place. Le service d'avocats de la defense (SAD) est un des intervenants essentiels du 
systeme afin d'y arriver. 

ROLE DU SERVICE :P' AVOCATS DE LA DEFENSE 

11. Le role du directeur est de « fournir » et de « diriger » la prestation de services 
juridiques dans des circonstances et d'une maniere conformes ala reglementation. 

12. Notre role premier est de fournir deux services elementaires a ceux qui sont soumis a 
I' application du code de discipline militaire. Premierement, nous devons fournir des 
« conseils juri diques » a quiconque: 

• est arrete ou detenu; 
• a un officier charges d' aider 1' accuse ou a 1' accuse sur des questions liees au 

proces sommaire; 
• sur le choix d'etre juge devant une cour martiale; ou 
• faisant I' objet d'une enquete sous le regime du code de discipline militaire, d'une 

enquete sommaire ou d'une commission d'enquete. 

Les conseils prodigues sont generalement de nature limites et sommaires et ils sont 
souvent fournis par telephone, en fonction des renseignements transmis par le 
demandeur, sans que la personne qui les donne, ne puisse acceder a l'integralite du 
dossier contenant la preuve et les renseignements justifiant les accusations. 

13. Deuxiemement, no us devons assigner un « avocat » a quiconque desire etre 
represente par le SAD et: 

• est detenu, dans le cas ou 1' officier reviseur a decide de ne pas autoriser sa mise 
en liberte; 

• est accuse, dans le cas ou des accusations font I' objet d'une demande de renvoi 
pour la cour martiale; 
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• est accuse, dans le cas oil il y a des motifs raisonnables de croire que l'accuse est 
inapte a subir son proces; 

• est accuse, dans le cas oil le Ministre interjette appel d'une decision de la cour 
martiale; ou 

• avec !'approbation du comite d'appel, a une personne qui interjette appel d'une 
decision de la cour martiale. 

14. Le SAD n'offre pas de representationjuridique dans le cadre des proces sommaires. 
L' officier president est responsable de s' assurer que le proces sommaire se deroule de 
fa9on juste et equitable du point de vue procedural et substantif. Dans 1' exercice de ses 
devoirs, il a acces aux conseils juridiques du conseiller juridique de I' unite. 

ORGANISATION ET PERSONNEL DU SAD 

15. Pour s'acquitter de ses responsabilites, le directeur est assiste par du personnel civil 
ainsi que par des avocats militaires de la force reguliere et de la reserve et, le cas echeant, 
par des avocats civils contractuels. 

16. Pendant la periode de ce rapport, le bureau etait compose du directeur et de quatre 
avocats militaires de la force reguliere ainsi que de cinq reservistes amvrant dans le 
domaine de la pratique prive du droit criminel a la grandeur du Canada. 

1 7. Le so uti en administratif est fourni par deux employes de bureau et un technicien 
juridique dont la fonction est de fournir des services de recherche juridique ainsi que du 
soutien administratif en lien avec les proces et les appels. 

ACTIVITES 

Conseils juridiques 

18. Un service bilingue est offert en tout temps par l'entremise d'un numero sans frais a 
quiconque est justiciable au code de discipline militaire, que cette personne se trouve au 
Canada ou a l'etranger. Cette ligne sans frais peut etre utilisee lors d'une arrestation ou 
pendant la detention, pendant la phase d'enquete sur une infraction d'ordre militaire et, 
parfois, pour obtenir des conseils portant sur le choix d'etre juge devant une cour martiale 
et sur des questions liees aux proces sommaires. Pendant la periode en cours, le SAD a 
re9u 1 013 demandes de conseils par le biais de cette ligne. 

19. Pendant la meme periode, l'an dernier, 1194 appels avaient ete reyUS. La diminution 
observee cette annee, est due au resserrement des criteres de tri' des appels appliques par 
le personnel afin de rediriger les appels ne relevant pas du mandat du SAD (tel que 
conduite avec facultes affaiblies ). Elle peut aussi etre due au fait que no us avons 
davantage fait appel a des reservistes pour fournir nos conseils juridiques et que nous 
avons eprouve de la difficulte a repertorier le travail de ces reservistes dans notre base de 
donnees. Pour obtenir des renseignements sur l ' origine des demandes et la langue dans 
laquelle les demandes ont ete re9ues, veuillez consulter l'annexe A. 
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Assignation d' un avo cat 

20. Certains membres des forces canadiennes ont ete representes par un avocat du SAD a 
I' audition devant unjuge militaire pour leur mise en liberte. Il est de routine que les 
avocats de la defense participent aux procedures entourant les conditions de mise en 
liberte, mais relativement peu de cas sont renvoye pour une audition devant un juge 
militaire pour determiner si la personne doit etre maintenue sous garde. Le SAD a 
egalement participe a une audition en matiere de demande de mise en liberte devant la 
Cour d'appel de la cour martiale (CACM). 

21. Pendant cette periode, le SAD a rec;u 88 demandes d'assignation d'un avocat pour 
proces. Dans 21 de ces cas, la poursuite a retire toutes les accusations avant la tenue du 
proces. Il y a eu 67 proces devant la cour martiale pendant la periode visee par ce rapport. 
L'accuse a ete represente par le SAD dans 65 de ces proces. Pour voir une ventilation 
detaillee de ces donnees, consulter l'annexe B. 

22. Il y a eu 17 cas d'appel devant la CACM pendant la periode visee par ce rapport. 
Dans 14 de ces cas, c' est 1' accuse qui a interj ete appel. L' accuse a ete represente par un 
avocat du SAD dans 16 de ces cas d'appel. Pour voir une ventilation detaillee de ces 
donnees, consulter 1' annexe C. 

Perfectionnement professionnel 

23. Le Programme national de droit penal est une importante source de formation pour 
les avocats du SAD. Cette annee, tousles avocats du SAD y ont participe, a !'exception 
d'un membre de la force reguliere et d'un reserviste. Les avocats ont egalement participe 
a des programmes parraines par la Criminal Lawyers Association, la Legal Education 
Society of Alberta, a 1' atelier de formation continue du SAD portant sur les plus recents 
developpements du droit militaire ainsi qu' a 1' atelier de formation continue du cabinet du 
JAG. Tousles avocats doivent respecter les exigences annuelles en matiere de formation 
permanente fixees par les differents barreaux dont ils relevent. 

PROBLEMES SYSTEMIQUES DE LA JUSTICE MILITAIRE 

24. En raison du mandat du SAD, nous sommes dans une position unique qui nous 
permet d'observer les questions systemiques touchant l'appareil de justice militaire. 
Voici quelques sujets que je souhaite aborder. 

Structure organisationnelle et ressourcement 

25. Le juge-avocat general commande tousles officiers de la branche du JAG, y compris 
ceux du SAD. Le DSAD exerce ses fonctions sous la direction generale dujuge-avocat 
general. Le juge-avocat general peut, par ecrit, etablir des lignes directrices ou donner des 
instructions concernant les services d'avocats de la defense. Le SAD fait partie integrante 
de la branche du JAG et il est administre par l'entremise de cette demiere. Il est evident 
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que le directeur du service d'avocats de defense et ceux qui ont le mandat de l'assister 
doiventjouir d'une independance suffisante dans l'exercice de leurs fonctions. Le niveau 
d'independance requis n'est presentement pas defini, ni precise. L'organisation doit s'y 
attarder. 

26. Le rapport de 1997 de l ' equipe d'etude sur les avocats de la defense a etabli qu'il 
serait approprie de considerer la possibilite decreer un service d'avocats militaires de la 
defense eta decrit le niveau d'independance requis de la fas;on suivante. 

Il s'agit d'un systeme par lequel: 

a. un avocat de la defense est libre de toute influence organisationnelle indue qui 
pourrait creer, ou etre pers;ue comme creant, un conflit d' interet entre la defense 
du client et les interets personnels de l'avocat relatifs au maintien d'une relation 
profitable avec son organisation ou ses superieurs; et 

b. un avocat de la defense est protege des relations organisationnelles qui pourraient, 
ou etre pers;ues comme pouvant, mettre en danger les confidences res;ues dans le 
cadre de la relation avocat/client. 

Il serait utile de revoir le travail de l'equipe d'etude sur les avocats de la defense et de 
tenir compte des points de vue exprimes sur ces questions a la lumiere de 1' experience 
acquise au fil des 14 annees pendant lesquelles le SAD a fonctionne dans la structure 
actuelle. 

27. Au cours des dix dernieres annees, le besoin d'independance appropriee a repose 
essentiellement sur la separation du SAD du reste de !'organisation du JAG et, parfois, 
sur une approche de nature contradictoire. Par le passe, il me semble que ces strategies 
ont marginalise le personnel affecte au SAD par rapport a leurs collegues et ont eu des 
consequences negatives sur la dotation et le ressourcement du bureau. 

28. Lorsque j 'ai fait mon entree dans ce bureau, le nombre d' avocats travaillant au SAD 
n'avait pas augmente depuis sa creation, a peu pres quatorze ans auparavant. A I' oppose, 
la taille du service des poursuites militaires avait a peu de choses pres double pendant la 
meme periode. 

29. J'ai tente d'integrer plus etroitement le SAD ala structure organisationnelle de la 
branche du JAG afin d'etre en meilleure position pour obtenir les ressources et la 
sensibilisation organisationnelle necessaires a 1' execution de mes fonctions en matiere de 
direction de la prestation des services juridiques. Il existe neanmoins des points de 
friction entre cette approche et la notion d'independance et, a plus forte raison, la 
perception d'independance du SAD. 

30. Il est parfois difficile de composer avec toutes ces tensions. Il faut de la bonne 
volonte, de la comprehension, du respect et du devouement de la part de tous les services 
de la branche du JAG, qu'il s'agisse des conseillers en droit administratif, des procureurs 
de la poursuite, des conseillers en justice militaire, des conseillers operationnels et des 

6 



conseillers des services regionaux. Les inten~~ts de toutes ces services peuvent s' opposer a 
ceux des avocats du SAD qui defendent les accuses devant la cour martiale. Nous 
sommes en concurrence sur des enjeux se rapportant a des cas en particulier et pour 
!'obtention de maigres ressources au sein d'une organisation qui doit non seulement 
s' accommoder de priorites divergentes, mais aussi a les faire cohabiter. 

Honoraires des avocats de Ia force de reserve assignes a un proces 

31 . Le SAD s' acquitte de son mandat statutaire en recourant a trois methodes pour la 
prestation de ses services: avocats de la force reguliere, avocats de la force de reserve et 
avocats civils contractuels. Les avocats de la force de reserve sont des avocats civils 
reuvrant en pratique privee en droit criminel. Le SAD tire profit de leur experience civile 
et ceux-ci sont remuneres en tant que reserviste par une combinaison de compensation 
journaliere et d'indernnite pour chaque jour comme avocat plaidant ou il participe a 
1' audience de la cour ainsi que pour la preparation en vue du proces. Le montant de 
l'indernnite accordee aux avocats plaidant pour chaque jour d'audience ala cour n'a pas 
ete augmente depuis son entree en vigueur, il y a dix ans. Le temps est venu de revoir ces 
indernnites pour veiller ace qu'ils offrent une remunerationjuste et raisonnable compte 
tenu des sacrifices que ces reservistes doivent faire sur leur pratique privee du droit 
lorsqu'ils doivent consacrer le temps necessaire afin de se rendre disponibles pour les 
proces en cour martiale. 

Comite d'appel 

32. Pendant la periode visee, les exigences du comite d'appel ont cause certaines 
pressions sur les ressources de notre bureau. Le comite d'appel, compose de trois avocats 
chevronnes situes a travers le pays, etudie les demandes d'assignation d'un avocat du 
SAD aux personnes qui interjettent appel des decisions de la cour martiale pour s'assurer 
que les fonds public soient utilises a bon escient. Ils executent un second examen objectif 
et accordent leurs approbations lorsqu' ils jugent approprie qu'un appel so it finance par 
les fonds public. Pendant la periode visee, les exigences relatives a la presentation des 
demandes ont ete modifiees. Les changements visent a donner au comite d'appel un 
aper<;u plus complet d'un dossier, mais ils ont pour effet d'alourdir le processus 
d'approbation. Combinees a !'absence d'avocats du SAD dedie aux appels, ces nouvelles 
exigences constituent une difficulte additionnelle pour ce bureau. Cet etat de fait 
demontre clairement la necessite d'obtenir des ressources supplementaires sous la forme 
d'une position d'avocat additionnelle dont la seule et unique tache serait de gerer les 
demandes d' appel. 

Acces aux cours martiales 

33. Au sein des forces canadiennes, les infractions sont traitees par proces sommaire ou 
par cour martiale. Environ 95% des infractions sont traitees par proces sommaire. Dans 
la plupart des cas, le militaire ala possibilite de choisir d' etre juge par cour martiale. 
Cette possibilite est la « soupape de surete » dont on a muni notre systeme pour veiller a 
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ce que, s'ils le desirent, les membres puissent avoir acces a un avocat eta un proces 
conforme aux normes canadiennes devant unjuge militaire. 

34. Nonobstant !'importance de ce droit, qui est essentiel pour assurer la Iegitimite des 
proces sommaires, il existe des barrieres a son application dans la pratique. 

a. II arrive souvent que des militaires en deploiement accuses d'infractions 
pour lesquelles ils ont le droit de choisir d'etre juges par cour martiale 
mentionnent aux avocats du SAD qu'on leur a dit que s'ils exer9aient ce 
droit, ils seraient immediatement rapatries, avec toutes les consequences 
financieres et professionnelles qui en decoulent. 

b. L'exercice de ce droit d'etre juge par cour martiale est parfois lourd de 
consequences sur la carriere du militaire s'il est retire de ses cours de 
carriere ou si on le soustrait a 1' accomplissement de taches significatives 
jusqu'a la disposition des accusations. Ces consequences peuvent etre 
amplifiees par les delais inherents ala tenue d'UJ?- proces en cour martiale. 

c. Entin, !'interpretation que font les commandants du terme «infraction se 
rapportant ala formation militaire», qui apparait a l'ORFC 108.17(1)(a) est 
inconsistante et parfois faite de fa9on tres large. Ceci resulte en une 
application inconsistante du droit de choisir d'etre juge par cour martiale 
pour les membres faisant face a des accusations sous I' article 129 de la LDN 
face a des circonstances similaires. 

Compte tenu de !'importance des droits enjeu, il est necessaire de disposer de lignes 
directrices supplementaires afin de s'assurer de !'application uniforme de ces 
dispositions. 

35. Les conditions de remise en liberte imposees par un officier reviseur peuvent etre 
lourdes de consequences sur le niveau de liberte dontjouissent les militaires accuses en 
attentent de la disposition de leurs dossiers par la cour marti<~.le. Ces conditions peuvent 
demeurer en vigueur pendant de longs mois et cela meme apres la liberation des forces 
canadiennes de I' accuse toujours en attente de son proces par cour martiale. Dans le 
contexte du droit criminel civil, de telles conditions sont soumises a 1' exam en du jug e. 
Un tel droit n'existe pas dans les forces canadiennes; il faut corriger cette situation. 

36. La doctrine des forces canadiennes reconnait a tout militaire le droit de faire reviser 
le resultat de son proces sommaire par sa chaine de commandement et par 1' entremise 
d'une revisionjudiciaire civile. Les militaires n'ont pas droit aux services d'un avocat 
du SAD lors d'un proces sommaire ou lors d'une revisionjudiciaire civile. L'acces au 
processus de revision judiciaire civil est complexe, onereux et peu pratique pour les 
membres des forces canadiennes. Nos juges militaires sont bien places pour proceder a 
une revisionjudiciaire efficace (accessible, eclairee et mobile) des proces sommaires. De 
plus, le recours aux juges militaires dans ce contexte permettrait de hausser le degre de 
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confiance des militaires envers les proces sommaires, ce qui entrainerait une 
harmonisation des deux processus judiciaires qui constituent les piliers de notre systeme. 

CONCLUSION 

37. J'ai ete ravi d'etre nomme par le Ministre pour occuper le poste de DSAD. Les 
premiers mois passes a exercer mes nouvelles fonctions ont ete a la fois difficiles et 
enrichissants. Je suis heureux d'avoir eu I' occasion de travailler avec les professionnels 
devoues ceuvrant au sein du 'systeme de justice militaire et avec les membres des forces 
canadiennes devant acheminer a travers le processus disciplinaire. 

38. Le SAD n'est qu'un des volets du systeme. Bien sur, il s'agit d'une composante du 
systeme qui, inevitablement, se concentre d'abord et avant tout sur les droits des accuses. 
Neanmoins, j 'espere que mes commentaires ne seront pas pen;:us comme etant partisans 
ou comme des <~eremiades de la defense», mais bien comme une tentative veritable de 
porter a votre attention mes penses sur la fa9on dont no us pourrions ameliorer 1' ensemble 
de notre systeme. 

Le Directeur- Service d'av9cats de la defense, 

Colonel D.K. Fullerton 

Le 29 fevrier 2012 
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Annexe A: Ventilation des conseils juridiques 

ORIGINE DES APPELS 

Appels provenant de 
l'exterieur du Canada 
67 (7 p. 100) 

Appels provenant de 
l'interieur du Canada 
944 (93 p. 100) 

LANGUE DES APPELS 

Appels en anglais 
782 (78 p. 1 00) 

Appels en fran~ais 
222 (22 p. 1 00) 
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Annexe B 

VENTILATION DE LA REPRESENTATION EN COUR MARTIALE PAR DES 
AVOCATSDUSAD 

REPRESENTATION AT COURT MARTIAL 

Number of Courts Martial 

0 20 40 60 80 

oCs Counsel 

OCS Reservists 

Civilian Counsel Retained by OCS 

Civilian Counsel Retained A"ivately 

Total 67 

TEXTE DE LA FIGURE DE L' ANNEXE B : 

D 2010 

• 2011 

REPRESENTATION AT COURT MARTIAL= REPRESENTATION EN COUR 
MARTIALE 

Number of Courts Martial = Nombre de cours martiales 

DCS Counsel = A vocat du SAD 

DCS Reservist = Reserviste du SAD 

Civilian Counsel Retained by DCS = A vocat civil retenu par le SAD 

Civilian Counsel Retained Privately= Avocat civil retenu par l'accuse 

Total= Total 
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Annexe C: Resume des appels 

• Ex-sdt St-Onge (CMAC-517) Le 26 juin 2008, l'ex-sdt St-Onge a interjete appel de 
la decision rendue par la cour martiale a la suite de son plaidoyer de culpabilite a des 
accusations de possession de cannabis et d'utilisation de cannabis et de 
methamphetamine, de possession non autorisee de munitions des FC et de menaces 
verbales a un superieur. Les motifs d'appel invoques avaient trait ala competence de 
la cour eta la peine de trente jours d'emprisonnement qui avait ete infligee, qu'on 
pretendait trop severe. Au mois d'aout 2010, la CACM a rejete le motif d'appel fonde 
sur la competence mais a reduit la peine a une amende de 3 000 $. Unjuge etait 
dissident. Au nom du ministre de la Defense nationale, le DPM a porte 1' arret en 
appel devant la Cour supreme du Canada, laquelle a fait droit a 1' appel au mois 
d'avril2011 eta retabli la sentence prononcee par le juge militaire. 

• Mat 3 Lee (CMAC-523) Le matelot de 3e classe Lee a ete declare coupable de trafic 
de coca!ne. Il a interjete appel du verdict au motif que les directives formulees par le 
juge militaire a }'intention du comite de la cour concernant la mens rea de !'infraction 
n'etaient pas appropriees compte tenu des faits particuliers en cause. Il a egalement 
interj ete appel de la peine d' emprisonnement de cinq mois qui lui a ete infligee, 
soutenant qu'elle etait trop severe. L'appel a ete entendu le 19 mars 2010. Lacour l'a 
rejete au mois d'avril2011. 

• Capt Savaria (CMAC-525) Le capitaine a ete declare coupable d'avoir contrefait des 
documents en contravention de I' article 367 du Code criminel. Le proces s'est ouvert 
en octobre 2008. Il a presente une requete fondee sur l'article 8 et le paragraphe 24(2) 
de la Charte, alleguant le caractere abusif des fouilles, perquisitions et saisies. Le juge 
militaire a rejete sa requete, l'a declare coupable et lui a inflige un blame et une 
amende de 3 000 $. Le capitaine a interjete appel. Au mois de janvier 2010 la CACM 
a rejete l'appel et, en mai 2010, la Cour supreme du Canada a rejete la demande 
d'autorisation de pourvoi. 

• Mat 1 Reid, S. (CMAC-524) & mat 1 Sinclair, J (CMAC-526) Les matelots, qui 
etaient alors M 2 et M 1, respectivement, se sont reconnues coupables d'avoir 
volontairement detruit ou endommage un bien public, infraction prevue a 
l'alinea 116a) de la LDN. Le bien en question etait une icone de base de donnees 
qu'elles avaient contribue a creer a l'usage du Centre des operations de la Defense 
nationale. Elles ont toutes deux ete condamnees a une retrogradation au rang de 
matelot de 1 re classe eta une amende de 3 000 $. Elles ont porte la sentence en appel. 
La CACM a rejete les appels au mois d'avril2010. 

• Ex-mat 3 Ellis (CMAC-528) L'ex-matelot avait reconnu sa culpabilite a deux 
accusations de trafic de coca!ne et a deux accusations de comportement prejudiciable 
au bon ordre eta la discipline decoulant de !'utilisation de coca!ne. Il a ete condamne 
a 9 mois d' emprisonnement. Au proces, il a presente une requete fondee sur les 
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articles 7 et 12 et sur 1' alinea 11 d) de la Charte contestant la constitutionnalite du 
regime de peines distinct applicable aux militaires. Au mois d'avril2009, il a interjete 
appel de la sentence au motif de sa severite exageree. Sa requete fondee sur la Charte 
a ete rejetee par le juge militaire, et son appel a ete rejete par la CACM au mois 
d'avril2010. 

• Lcol Szczerbaniwicz (CMAC-513) Il a ete declare coupable de voies de fait simples 
ala suite du rejet du moyen de defense qu'il avait invoque, a savoir la defense d'un 
bien. Il a interjete appel en avril2008. La CACM a rejete l'appel au mois de 
mai 2009; l'un des juges etait dissident. L'interesse a alors interjete appel ala Cour 
supreme du Canada, qui l'a entendu au mois de juin 2009. Dans une decision rendue 
a cinqjuges contre deux au mois de mai 2010, la Cour supreme a rejete le pourvoi. 

• Cpl Liwyj (CMAC-530) Le caporal, un technicien de vehicules, a ete declare 
coupable au mois de juin 2009 de desobeissance a un ordre legitime, en rapport avec 
la procedure qu'il devait suivre pour reparer les freins d'un vehicule. Il a ete 
condamne a une reprimande eta une amende de 750 $. Il a porte le verdict et la 
sentence en appel. La CACM a entendu l'appel au mois de mai 2010. Elle a maintenu 
le verdict et 1' amende m~is a annule la reprimande. 

• Cpl Wilcox (CMAC-534) Le caporal a ete declare coupable de !'infraction de 
negligence criminelle causant la mort, prevue a 1' article 220 du Code criminel et de 
!'infraction de negligence dans !'execution des taches, prevue a I' article 124 de la Loi 
sur la defense nationale, relativement ala mort accidentelle par balle de son colh~gue 
et ami. Il a ete condamne a 48 mois d'emprisonnement eta la destitution du service 
de Sa Majeste. Il a interjete appel au mois d'octobre 2009, invoquant plusieurs motifs. 
Au mois d'octobre 2010, le ministre est revenu sur sa position eta recommande la 
tenue d'un nouveau proces parce que le juge militaire avait commis une erreur en 
permettant le retrait sans remplacement d'un membre du comite de la cour. La 
CACM a retenu cette recommandation et a ordonne un nouveau proces. 

• Ex-sdt Seifi (CMAC-535) L'ex-soldat a ete accuse d'agression sexuelle et, 
subsidiairement, de comportement prejudiciable au bon ordre eta la discipline, pour 
avoir porte la main a la poitrine de la plaignante. Il a ete declare non coupable des 
deux chefs d'accusation, mais coupable de !'infraction moindre et incluse de voies de 
fait simples. Il a ete condamne a une reprimande et a une amende de 500 $. Il a 
interjete appel en octobre 2009. Au nom du ministre, le DPM a forme un appel 
incident a l'egard du verdict de non-culpabilite visant chacune des infractions. Il y a 
eu desistement de l'appel et de l'appel incident au mois d'avril2010. 

• Mate Boyle (CMAC-537) Le matelot-chef a ete acquitte de !'accusation de conduite 
deshonorante (article 93 de la LDN) et de celle de comportement prejudiciable au bon 
ordre eta la discipline (article 129 de la LDN) en relation avec un incident de 
chamaillerie survenu a bord d'un navire. Le DPM a depose un avis d'appel au mois 
de decembre 2009. Au mois de novembre 2010, la CACM a ordonne un nouveau 
proces. La poursuite a subsequemment ete abandonnee. 
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• Cpl T. Leblanc (CMAC-538) Le caporal a ete declare coupable de !'infraction 
d'agression sexuelle prevue a l'article 271 du Code criminel eta ete condamne a 
20 mois d'emprisonnement. Le juge militaire instruisant le proces a refuse d'admettre 
en preuve des declarations de la victime qui etaient pertinentes pour la question 
fondamentale en cause, a savoir la croyance raisonnable de l'accuse qu'il y avait eu 
consentement aux activites sexuelles. L' accuse a forme appel de la declaration de 
culpabilite. A pres la fin de la periode visee par le present rapport, la CACM a infirme 
la declaration de culpabilite et a ordonne un nouveau proces. 

• Cpl A. Leblanc (CMAC-539) Le caporal a ete declare coupable de negligence dans 
!'execution d'une tache militaire et condamne a une amende de 500 $.Avant le 
proces, il a presente des requetes fondees sur les articles 7 et 12 et l'alinea 11d) de la 
Charte, contestant la constitutionnalite du regime militaire des peines et mettant en 
question l'independance des juges militaires. Ses requetes ont ete rejetees. Au mois 
de mars 2010, il a depose un avis d'appel a l'encontre de la declaration de culpabilite 
et de la decision relative a l'independance dujuge militaire. La CACM a entendu 
1' appel apres la fin de la peri ode vi see par le present rapport. Elle a maintenu le 
verdict de culpabilite, mais elle a conclu que les dispositions en matiere de 
renouvellement du mandat des juges militaires privaient ceux -ci de 1' independance 
necessaire. Cette situation a ete corrigee par le legislateur. 

• Capt Winters (CMAC-540) Le capitaine a plaide coupable, au proces, a !'accusation 
de comportement prejudiciable au bon ordre et a la discipFne, par suite de la violation 
des Reglements de securite des systemes d'information du Secteur du Quebec de la 
Force terrestre. Le juge militaire a refuse le plaidoyer de culpabilite au motif que les 
dispositions non respectees n'etaient pas de nature reglementaire. L'accuse a ete 
declare non coupable; le DPM a interjete appel de la decision. Au mois de 
janvier 2010, apres avoir examine les conditions et les consequences afferentes a un 
plaidoyer de culpabilite, la CACM a accueilli l'appel et renvoye l'affaire ala cour 
martiale permanente pour determination de la peine. 

• Bdr Gray (CMAC-542) Le bombardier a ete declare coupable devol (article 114 de 
la LDN) eta ete condamne a une amende de 2001 $. Le dollar additionnel de 
I' amende avait des consequences sur la possibilite d'obtenir rapidement un pardon. 
Enjuin 2010, !'interesse a interjete appel de la sentence. Au mois d'octobre 2010, le 
comite d'appel a refuse sa demande d'avocat remunere sur les fonds publics. Au mois 
de mars 2011, la CACM a rejete l'appel en raison de !'inaction de l'appelant. 

• Capt Day (CMAC-543) Le capitaine a fait l'objet de deux chefs d'accusation de 
negligence dans !'execution d'une tache militaire (article 124 LDN) et, 
subsidiairement, de deux chefs de negligence prejudiciable au bon ordre eta la 
discipline (article 129 LDN). Les accusations se rapportaient a un incident survenu en 
Afghanistan, lors duquel un tank canadien avait fait feu en direction de soldats 
canadiens par suite d'un probleme de communication. Apres la presentation de la 
preuve de la poursuite, le juge militaire a accueilli une requete visant !'obtention d'un 
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jugement portant que la poursuite n'avait pas fait la preuve prima facie des 
infractions et a declare 1' accuse non coupable. Cette decision a ete portee en appel et, 
au mois de mai 2011, un nouveau proces a ete ordonne. 

• Capt Clark (CMAC-545) La capitaine a ete declaree coupable de desobeissance a un 
ordre legitime d'un superieur (article 83 de la LDN) et de deux chefs d'accusation 
d'acte prejudiciable au bon ordre eta la discipline (article 129 de la LDN) pour avoir 
communique la teneur de discussions relatives a un rapport d'appreciation du 
personnel a un subordonne en contravention d'une directive lui interdisant dele faire 
et pour avoir menti en niant l'avoir fait. Au mois de fevrier 2011, elle a interjete appel 
des declarations de culpabilite. En date du 31 mars 2011, 1' appelante attendait une 
reponse du comite d' appel. 

• Cpl Lough (CMAC-544) L'accusation se rapporte a des allegations d'agression 
sexuelle a la BFC Cold Lake. Le 10 aout 2010, un juge militaire a ordonne une mise 
en detention preventive en application de 1' aline a 159 .2b) de la LDN. Le 
17 septembre 2010, un avocat du SAD a depose une requete pour mise en liberte. La 
CACM a rejete la requete mais a autorise une audition unjuge militaire qui, le 21 
septembre 2010, a ordonne sa mise en liberte so us condition. 

15 






